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	Direction Nationale de la Conservation de la Nature 
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	Direction Nationale des Eaux et Forêts

	DNRFFH
	Direction Nationale des Ressources Fauniques, Floristiques et Halieutiques
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	Organisation Non Gouvernementale

	PIB
	Produit Intérieur Brut 

	SN/CDB
	Stratégie Nationale de la Diversité Biologique

	SNDB
	Stratégie Nationale en matière de Diversité Biologique

	UICN
	Union Internationale de la Conservation de la Nature 

	UNCCD
	Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification


I. INTRODUCTION 

Pour protéger et utiliser durablement les ressources naturelles et particulièrement celles de la diversité biologique, le Gouvernement du Mali, par un large processus participatif a élaboré en octobre 2002, une Stratégie Nationale en matière de diversité biologique qui intègre tous les aspects du concept de diversité biologique : diversité des espèces et des races, potentiel génétique végétal et animal, diversité des écosystèmes. La préparation de la Stratégie a fourni l’opportunité de faire l’état des lieux en matière de ressources naturelles, d'écosystèmes et de politiques appliquées dans ces domaines.

Les Aires Protégées constituent la meilleure stratégie de conservation de diversité biologique dans un monde marqué par une dégradation accélérées des toutes les ressources de la nature. Selon la définition actualisée de l’UICN (2008) une aire protégée est « un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services éco systémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés ». 

On est loin du concept de préservation/protection qui a prévalu à la création de la quasi totalité des AP du Mali. Au-delà de la conservation, cette définition indique clairement d’une aire protégées n’est pas une zone exempte de toute action humaine mieux elle montre clairement que dans la zone tropicale sèche, qu’une aire protégée est une zone qui est aménagées de façon à répondre à des objectifs de conservation spécifique et compatibles. Une aire qui vise d’abord l’atteinte d’objectifs de conservation des espèces, de leur variabilité génétique,  du maintien des processus naturels et des écosystèmes qui entretiennent la vie et ses diverses expressions.
La conservation de la nature implique l’adoption de mesures et la réalisation d’actions qui visent à protéger la structure, les fonctions et la diversité des systèmes naturels dont toute l’humanité dépend. La Stratégie malienne pour la conservation et la restauration des Aires Protégées est partie intégrante de la Stratégie Nationale en matière de Diversité Biologique (SNBD) dont elle tire ses orientations.   

La Banque mondiale soulignait avec à propos (en 1995) que les aires protégées, bien qu’elles ne soient pas le seul mécanisme de sauvegarde de la biodiversité, constituent la pierre angulaire dont chaque État doit tenir compte pour l’atteinte des objectifs de maintien et d’utilisation durable de la biodiversité et le respect de leurs engagements par rapport à la Convention internationale sur la diversité biologique.

La présente Stratégie Nationale des Aires Protégées sert de base pour l’élaboration des projets et programmes de gestion du système d’aires protégées du Mali, la mobilisation des investissements et de l’appui technique nécessaire pour résoudre les problèmes de gestion prioritaires identifiés dans Stratégie Nationale en matière de diversité biologique. 

Le but de cette stratégie est de promouvoir et démontrer les interactions durables entre la conservation des fonctions de l’écosystème et le bien-être socioéconomique des individus, par le biais de la recherche, de l’éducation, du suivi, du renforcement des capacités et de la gestion participative. Elle définit les actions spécifiques pour les différentes Aires agencées de manière à garder une cohérence dans l’approche. 
II. STRATEGIE NATIONALE EN MATIERE DE DIVERSITE BIOLOGIQUE
La Mali a élaboré en 2000, une Stratégie Nationale en matière de Diversité Biologique (MEA-Octobre 2000), fait un inventaire assez exhaustif du potentiel en diversité biologique du pays. Elle fait ressortir la grande diversité des écosystèmes résultant de la diversité des conditions écologiques avec ses cinq grands types d’écosystèmes : le Sahara, le Sahel, le Delta Central du Niger, les savanes soudaniennes, les formations forestières pré-guinéennes. Ces grands systèmes écologiques comprennent 14 régions naturelles et 49 zones agro-économiques.
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Les 5 grands types d’écosystèmes
La flore du Mali présente une grande variété d'espèces. Il a été dénombré 1 739 espèces spontanées ligneuses réparties entre 687 genres provenant de 155 familles avec huit espèces de plantes considérées comme endémiques. 

La faune au Mali est caractérisée par la diversité des espèces et le nombre réduit des effectifs. Elle ne compte pas moins de 136 espèces de mammifères (UICN, 1989), dont 70 espèces de grands mammifères dont 42 espèces vivent dans les savanes. On dénombre au moins 640 espèces d’oiseaux dont 15 sont considérées comme rares. Les cours d'eau du pays sont riches de près 143 espèces de poissons appartenant à 67 genres et 26 familles (Daget 1954). 

Le cheptel se compose de plusieurs races et de sous-races de bovins (plus de 8 millions de têtes), d'ovins-caprins (plus de 12 millions), de camelins, d'équins, d'asins, de porcins, et de volaille (plus de 22millions), etc. 

La richesse de la diversité biologique du Mali s’observe surtout dans les nombreuses espèces de plantes qui ont colonisé les différentes zones bioclimatiques. Les ressources naturelles sont des sources de nourriture, d'énergie, de médicaments, de matières premières pour certaines industries et activités artisanales. Elles constituent également des sanctuaires de culte et un patrimoine touristique important. Ces ressources sont la base du développement économique, social et culturel du pays.

Ce patrimoine riche et varié du Mali est malheureusement menacé de disparition à cause essentiellement de l'homme (défrichement, surpâturage, braconnage, pêche illicite, feux de brousse, lutte chimique antiparasitaire et anti-aviaire et par les aléas climatiques (sécheresse réchauffement climatique, forte insolation, déficits pluviométriques etc. notamment). Cette situation est exacerbée par la faiblesse de la sensibilisation à la protection de l'environnement des populations et l'accroissement démographique. 

Parmi les obstacles qui freinent la préservation des ressources biologiques, figurent les conflits fonciers, l'insécurité foncière, l'insuffisance des moyens de l'Etat pour assurer la surveillance et la gestion appropriée des ressources, l'accroissement des besoins en ressources naturelles des populations, etc.

La pauvreté de l'immense majorité de la population oblige plus de 65%les hommes et les femmes à surexploiter les ressources biologiques, ce qui en rend la restauration, la reconstitution et le développement particulièrement laborieux.

Cette importante stratégie dont l’adoption remonte à l’année 2000 retenait pour sa mise en œuvre un plan d’action quinquennal qui se déclinait en cinq programmes :

1. Une programme de renforcement des zones protégées avec comme objectif principal, l’augmentation de la contribution des zones protégées à la conservation de la diversité biologique ;

2. Un programme de gestion durable des ressources biologiques avec comme objectif principal, la promotion de l’utilisation rationnelle des ressources biologiques ;

3. Un programme de renforcement des capacités humaines à conserver la diversité biologique avec comme objectif principal, l'amélioration du savoir faire en matière de conservation et d'utilisation durable des ressources de la diversité biologique ;

4. Un programme de valorisation des connaissances et pratiques traditionnelles de conservation de la diversité biologique avec comme objectif principal la promotion de la contribution des connaissances et pratiques traditionnelles dans la conservation de la diversité biologique ;

5. Un programme de préservation des variétés locales et races d’animaux domestiques menacées d’extinction avec comme objectif principal la préservation du patrimoine génétique national.
Ce plan attend encore d’être mis en œuvre. La lutte contre la pauvreté devenue la politique nationale de développement économique, social et culture ne prend en compte que de façon subsidiaire la préoccupation de la conservation des ressources naturelles qui du restent supportent tous les efforts de lutte contre la pauvreté. 

III. CONTEXTE DE GESTION DES AIRES PROTEGEES
Le chapitre précédent montre que le Mali possède encore une importante richesse en ressources biologiques mais que celles-ci s’appauvrissent considérablement à cause des facteurs naturels et les activités humaines. Cet appauvrissement s’est accéléré depuis les grandes sécheresses des décennies 70s et 80s et la croissance rapide de la population. L’économie malienne est essentiellement primaire. Elle dépend principalement  de l’exploitation des ressources naturelles. Pour qu’elle soit durable ces ressources doivent l’être aussi.

3.1. Définition des concepts :

Aire Protégée : selon la définition UICN (2008) « est un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services éco systémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés». 

Au-delà de la conservation, cette définition indique clairement qu’une aire protégée n’est pas une zone exempte de toute action humaine mieux elle montre qu’une aire protégée est une zone aménagée de façon à répondre à des objectifs de conservation spécifique et compatibles avec les utilisations des communautés adjacentes. Loin du concept de préservation /protection qui a prévalu dans le temps, une AP constitue aujourd’hui un précieux outil de conservation in situ de diversité biologique à travers notamment la conservation des espèces et de leur variabilité génétique, du maintien des processus naturels et des écosystèmes. 
A cet égard, la Banque Mondiale soulignait en 1995 que les aires protégées, bien qu’elles ne soient pas le seul mécanisme de sauvegarde de la biodiversité, constituent la pierre angulaire dont chaque État doit tenir compte pour l’atteinte des objectifs de maintien et d’utilisation durable de la biodiversité et le respect de leurs engagements par rapport à la Convention sur la Diversité Biologique.

Biodiversité /Diversité biologique : « Variabilité des organismes vivants de toute origine y compris entre autres, les écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie, cela comprend la diversité au sein des espèces et entre les espèces ainsi que celle des écosystèmes » (Convention sur la diversité biologique, 1992).
Conservation de la nature : Utilisation rationnelle de la nature sur la base d’usages multiples, contribuant ainsi au bien être des populations. Au cours du processus d’élaboration de la SNDB (2000), l’état des lieux a mis en évidence la richesse du Mali en ressources biologiques. Cependant ce riche patrimoine s’appauvrit considérablement à cause des facteurs naturels et les activités humaines. En effet, l’économie malienne dépendant essentiellement de l’exploitation des ressources naturelles, le rythme d’érosion de la biodiversité du pays s’est accéléré depuis les grandes sécheresses des décennies 70s et 80s.

3.2. La conservation de la nature,  base du développement économique et social du pays
La conservation de la nature ne doit être comprise comme une antithèse du développement économique, mais bien comme une exploitation judicieuse de la nature tout en tenant compte des besoins des populations à court et long terme. 
Cette vision qui est largement partagée au plan international permet de résoudre les contradictions apparentes entre les exigences du développement et celles de la conservation de la nature. 
Elle exige une bonne compréhension des relations intimes et complexes entre développement et conservation des ressources naturelles et la participation des populations locales à travers un engagement total et volontaire indispensable à son application efficace.

Trois phénomènes fondamentaux contrarient une bonne conservation des ressources naturelles au Mali : le changement climatique et ses effets pervers sur les ressources naturelles, l’absence de volonté politique au niveau de l’Etat en faveur de la protection de l’environnement et l’absence de conscience environnementale de la population malienne en général et des populations rurales en particulier. 
Les populations notamment rurales doivent accepter de se plier aux exigences de la gestion durable des ressources naturelles, de s’adapter aux changements de la nature au risque de compromettre leur propre existence. 
Une participation consciente basée sur une connaissance des processus de production, de transformation, de consommation et d’émancipation de toutes les couches rurales du pays, est essentielle pour une gestion durable des terres et la lutte contre la pauvreté. Cela nécessite une évolution de la base socioculturelle vers une conscience environnementale.
Dans le cadre du développement de cette conscience, les intellectuels sont des éléments de catalyse, tandis que les populations en sont les vrais acteurs et les ultimes bénéficiaires. L’analyse des systèmes de production et de leurs interactions avec les ressources naturelles montre dans la plupart des cas qu’ils sont inappropriés par rapport à la conservation du potentiel de production des ressources. Ceci est bien perceptible dans les zones pastorales et dans les zones agricoles où les signes de la dégradation des ressources naturelles renouvelables sont visibles à l’œil nu sur le terrain.
En rappelant que 90% de la population sont concentrés sur 30% de la superficie du pays et que le secteur rural représente 40% du PIB et environ 60% des exportations, on peut aisément comprendre pourquoi la conservation des ressources naturelles reste une question de survie pour le Mali. La situation des aires protégées est très inquiétante voire dramatique et il urge de réagir vigoureusement.
3.3. Les engagements internationaux du Mali comme soutien à l’effort national 
Au plan international, le Mali a ratifié plusieurs conventions relatives à la protection de l’environnement en général et des ressources biologiques en particulier  (Cf. annexe 2 ). 
Parmi lesquelles la CDB dont les obligations des Parties à la Convention stipule que chacune des Parties contractantes, en fonction des conditions et moyens qui lui sont propres :
a) élabore des stratégies, plans ou programmes nationaux tendant à assurer la conservation et l’utilisation durable des ressources des aires protégées qui tiendront compte, entre autres, des mesures énoncées dans les Conventions qui les concernent ;

b) intègre dans toute la mesure du possible et comme il convient la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique dans ses plans, programmes et politiques sectoriels ou intersectoriels pertinents.
L’amélioration des conditions de vie et la réduction de la pauvreté que vise le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP) ne sont possibles qu’en conservant la nature et ses richesses.  Or la plupart des biens et services qu’offre gratuitement la nature (approvisionnement en eau potable, produits alimentaires, etc.) sont de plus en plus mis sous pression par l’activité humaine. 
L’exploitation abusive et anarchique des ressources forestières, fauniques et halieutiques, ainsi que les effets néfastes de plus en plus grandissants des changements climatiques, mettent chaque jour une pression plus grande sur notre environnement. Il en résulte une accélération du rythme d’extinction des espèces animales et végétales, et la destruction de l’environnement naturel augmente chaque jour un peu plus. Toute chose qui ne favorise pas l’équilibre de la croissance économique et la réduction de la pauvreté, encore moins l’instauration d’un développement durable à laquelle les populations maliennes devraient aspirer.

3.4. Le contexte actuel de la gestion des aires protégées
Chaque aire protégée du Mali, jouit d’un statut légal conformément à la législation malienne et/ou aux Conventions internationales dont le Mali est partie. La plupart de ces aires ayant été créées pendant la période coloniale avec des objectifs de protection et non de conservation, certains de ces textes ne sont plus en harmonie ni avec les textes législatifs et réglementaires en vigueur ni dans les concepts (exemples : forêt classée et réserve de faune, réserve partielle de faune, etc.) ni dans l’esprit. 
La gestion des ressources naturelles en général et des aires protégées en particulier reste fondée sur les interdits, des obligations et autres mesures règlementaires souvent mal comprises par les populations. Celles-ci jouissent cependant d’une relative liberté d’accès à ces ressources à cause de la faiblesse de cette protection. 
Les limites des aires protégées sont en général connues des autorités de gestion, des communautés riveraines et utilisateurs voisins, mais elles sont presque toutes insuffisamment ou pas matérialisées de manière adéquate. Les intrusions sont fréquentes dans toutes les aires protégées. En fait la plupart de ces aires n’ont de protégé que leur nom. Si bien que de nombreux observateurs se posent la question de savoir si au Mali il existe encore des Aires protégées. 
En effet, dans certains endroits du pays, les populations ont détruit et ou enlevé les bornes et panneaux d’indication et d’affichage aux fins d’occuper tout ou partie les zones dites protégées. 
L’application effective et correcte des mécanismes de contrôle de l’utilisation inappropriée des sols et les activités illégales d’exploitation dans les aires protégées, est confrontée à l’insuffisance criarde des ressources humaines, matérielles et financières requises pour une bonne gestion. 
A une exception près, aucune aire protégée ne dispose de sa propre structure de gestion. Il s’agit de la Réserve de la Biosphère de la Boucle du Baoulé. Les aires protégées créées et/ou classées après l’indépendance sont essentiellement des zones cynégétiques, des sites de Ramsar ou des Réserves de la Biosphère non reconnus comme aires protégées par la Commission Mondiale des Aires Protégées de l’UICN. 
Aujourd’hui toutes ces aires « protégées » ont le mérite d’exister et de posséder des textes législatifs de création permettant de sauver ce qui peut encore l’être. Cependant, les efforts visant la conservation des ressources biologiques restent relativement timides par rapport à l’ampleur de la dégradation dont elles sont victimes. Les expériences de conservation de la biodiversité menées depuis la période coloniale ont produit des résultats mitigés voir décevants. 
La gestion durable des ressources naturelles est restée dans les intentions quant les tentatives n’ont pas totalement échouées (cas des forêts classées autour de Bamako). La valorisation des connaissances pratiques n’auront fait l’objet que de petites études dont les rapports n’ont l’objet d’aucune mise en valeur.  

C’est ainsi que les dommages économiques dus à la perte des ressources fauniques et forestières représentaient 12,60 % du PIB national en 1996, (Pillet G. et DABO M.F, 1997). Une étude plus récente économico-environnementale, montre que les coûts des dommages environnementaux et des inefficiences dans l’utilisation des ressources naturelles, des matières et des intrants énergétiques représentent au Mali 21.3 % du PIB, soit plus de 680 milliards FCFA (ou près de 1.3 milliards USD) par an. Formulé en d’autres termes, sur 100 FCFA produits au Mali chaque année, près de 21 « disparaissent » sous forme de dommages environnementaux. Cela représente le budget de l’Etat du Mali, il y a moins de dix ans. 
Les aires protégées sont partie intégrante du domaine faunique privé de l’Etat. Leur gestion relève du Ministère de l’Environnement et de l’Assainissement à travers de la Direction Nationale des Eaux et Forêts. Cette direction ne dispose à cet effet que d’une division : aménagement des aires de conservation de la faune sauvage et son habitat chargée d’assurer la gestion des AP sur toute l’étendue du territoire national. Parmi les nombreuses causes de la dégradation inquiétante des zones protégées citons :

· la faible volonté politique des autorités nationales en faveur de la faune ; 

· la faiblesse des structures et des moyens de surveillance et de gestion des écosystèmes ;

· la faible implication des populations dans la gestion durable des ressources naturelles pour suppléer le manque de moyens de l’Etat ; 

· le manque de données actualisées sur l’état des écosystèmes,
· la faible connaissance du fonctionnement et des potentialités des AP ;  

· l’absence d’une vision prospective de gestion des ressources biologiques ; 
· le manque d’incorporation de la valeur économique des ressources biologiques dans le système national de planification, d’incitation et de prise de décision ;
· le bas niveau de conscience environnementale chez la grande majorité et responsables maliens ;

· etc.
IV. ENVIRONNEMENT POLITIQUE ET MACRO ECONOMIQUE 
Après les évènements de mars 1991, le Mali s’est engagé dans une politique d’approfondissement de la décentralisation et de libéralisation économique. Cet engagement a donné naissance à de nouvelles catégories d’acteurs du développement constituées par les organes élus à trois échelles spatiales à savoir la commune, le cercle et la région.
L’environnement politique et macro-économique du Mali est aujourd’hui caractérisé par un foisonnement de politiques et stratégies, la prolifération des plans et programmes sectoriels qui sont très rarement mis en œuvre, faute de moyens. Les politiques manquent souvent de réalisme et de pertinence dans leur formulation. Elles ne tiennent pas souvent compte du bas niveau de compréhension des populations (analphabétisme) et de la complexité des relations qui existent entre les éléments de la nature et les actions économiques, sociales et culturelles.

Les politiques et programmes confectionnées garnissent les tiroirs des administrations où elles restent souvent sans espoir d’être mis en œuvre. Ces politiques qui sont très peu vulgarisées manquent souvent de cohésion avec les instruments juridiques de la gestion des ressources naturelles. A cela s’ajoute le fait que les responsables de l’application de ces orientations ne disposent pas de système d’information et de données fiables pour mesurer leurs impacts lorsqu’elles sont mises en œuvre. 
D’une manière générale, les enjeux de la gestion décentralisée des ressources naturelles en particulier et d’une gestion saine de l’environnement en général sont le plus souvent identifiés en termes électoraux et non en termes de bien être durable des populations. 

Dans un tel contexte, les politiques et stratégies adoptées apparaissent beaucoup plus comme des déclarations d’intention parce qu’elles n’attestent pas la perception des problèmes de gestion des ressources naturelles notamment par les populations.

4.1. Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté 
A l’image d’autres pays sahéliens, le Mali a fait de la lutte contre la pauvreté une politique nationale de développement économique, social et culturel. L’objectif principal du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP) est le maintien des équilibres macroéconomiques et budgétaires en tenant compte des potentialités réelles de l’économie malienne, des objectifs sectoriels et globaux.

Les deux (02) objectifs spécifiques du CSCRP sont l’accélération de la croissance économique de 7% par an sur la période 2007-2011 et l’amélioration du bien être des populations maliennes. Sur les quatorze domaines prioritaires du CSCRP seul le domaine relatif à la préservation et la gestion durable des ressources naturelles vise la prise en compte dans le processus de développement économique la préoccupation désormais mondiale de la protection de l’environnement.

L’analyse de ce document unique cadre de référence pour le développement du Mali, montre que les aspects environnementaux des programmes et projets constituent les toutes dernières préoccupations s’ils ne sont pas laissés pour compte. 

La plupart des politiques sectorielles ne prennent pas en compte de façon explicite la complexité des relations entre les éléments de la nature et les actions économiques, sociales et culturelles. Dans la formulation des plans et programmes et le calcul de leurs coûts, les actions environnementales ne bénéficient guère d’attention particulière sinon pour chercher des palliatifs et non des réponses aux préoccupations environnementales. Ainsi au lieu de chercher à éradiquer les niches des moustiques vecteurs du paludisme, on fait la promotion des moustiquaires imprégnées d’insecticide, importées à grand frais pour promouvoir leur commerce.  
L’objectif  environnemental du CSCRP devrait être de parvenir à satisfaire la demande intérieure par une gestion des ressources naturelles qui préserve le potentiel de production ou, à défaut, réduire la demande par une substitution ou une modification des habitudes de consommation. 
Cela nécessite un effort vigoureux et soutenu de restauration, afin de freiner la désertification généralisée du pays et favoriser l’intégration de la dimension environnementale dans les exercices de planification et de gestion de l'économie nationale.
Dans le processus relationnel d’individus, de groupes d’individus, d’organes et d’institutions qu’est le développement, la mise en place d’une coordination efficace permettant non seulement la rationalisation des efforts mais aussi le développement des synergies d’action requiert l’établissement  et l’entretien d’un partenariat vrai basé sur un partage équitable des pouvoirs, des ressources, des informations et d’une vision commune réaliste et réalisable.
4.2. Cadre institutionnel de la gestion des Aires Protégées
Les structures et institutions impliquées dans la conservation de la diversité biologique sont aussi nombreuses que variées. On peut citer :

· les Institutions de la République (Assemblée Nationale, Haut Conseil des Collectivités, Conseil Économique, Social et Culturel, Gouvernement, Cours et Tribunaux) ; 

· les structures techniques étatiques de planification et d'exécution des programmes et projets de gestion et conservation des ressources naturelles ;
· les structures des collectivités territoriales (région, cercle et commune) responsables au premier plan de la conservation des ressources au niveau local mais non encore opérationnelles ;

· les ONG, les Organisations de la société Civile et du Secteur Privé qui interviennent dans les domaines de la gestion et de la conservation des ressources naturelles ;

· les structures consultatives telles que les Associations de chasseurs, de pêcheurs, d'exploitants de bois, etc., qui participent au niveau communautaire à la conservation des ressources.

L’organisation institutionnelle moderne de la gestion des ressources naturelles en général et de la faune en particulier est le Service des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche qui avait quatre missions (gestion des ressources forestières, fauniques, halieutiques et conservation des eaux et du sol) qui seront étendues plus tard à l’apiculture et la pisciculture deux missions du secteur de la production animale.
Depuis 1991, ce cadre institutionnel du secteur forestier est marqué par une instabilité induisant des changements fréquents de nom et de mission. Durant la période 1991 -2009 l'administration forestière aura changé quatre fois de dénomination et de mission (DNRFFH, DNAER, DNCN et enfin DNEF amputée la mission de la gestion des ressources halieutiques.
La dispersion des missions et des compétences créées par cette instabilité institutionnelle a eu pour conséquences un affaiblissement des capacités d'intervention du service forestier, une aggravation de l'exploitation anarchique et abusive des ressources forestières, fauniques et halieutiques avec une répercussion négative sur l'ensemble des systèmes de production agricoles et pastorales. A cela il faut ajouter les violentes attaques dont le service à fait l’objet lors de la Conférence Nationale souveraine de juin-août 1991 pour sa gestion dite répressive. 
La gestion institutionnelle de la faune n’a jamais eu au sein de la Direction Nationale des Eaux et Forêts la place qui devrait être la sienne au regard de l’importance de la ressource et la fermeture de la chasse durant une très longue période de 1976 à 1992 aura permis une plus grande marginalisation de ce sous secteur. A cela il faut ajouter que la gestion de la faune nécessite la lutte contre le braconnage. Une mission aussi dangereuse que difficile vue la place de la chasse et des chasseurs dans la société traditionnelle malienne et même post coloniale. 
Le manque d’attrait des actions du sous-secteur faune a eu pour conséquence, un faible niveau d’encadrement pour la gestion de la faune par des agents peu nombreux, peu motivés et sans formations adéquates. Cette situation perdure et avec elle une perte très importante en espèces et en effectif de la faune.

V. SYSTEME NATIONAL DES AIRES PROTEGEES

Le Mali dispose d’un réseau composé de 21 Aires Protégées couvrant près de 4,7% du territoire national (5 843 815 ha). Ce réseau se compose de : 
· une Réserve de Biosphère de la Boucle du Baoulé ;
· deux Parcs Nationaux (Kouroufing, Wongo) ; 
· huit Réserves de Faune (Kéniébaoulé, Talikourou, Nienendougou, Sounsan, Banifing-Baoulé, Siankadougou, Mandé Wula, Néma Wula) ; 
· deux Réserves Partielles de Faune (Ansongo-Ménaka, Gourma) ; 
· un Sanctuaire des chimpanzés et ;
·  sept Zones d'Intérêt Cynégétiques (occidental nordique de Tidermène - Alata, d'Inekar, de Nienendougou, de Banzana, de Flawa, d'Azaouad Nord Ouest, connu sous le nom de Salam, Faragama). 
Les zones d’intérêts cynégétiques sont reconnues par la législation nationale comme Aires Protégées. L’intégrité de ces Aires Protégées est partout mise à mal par une exploitation irrationnelle de leurs ressources. 
Parmi les nombreux facteurs qui sont à l’origine de l’érosion de la biodiversité des AP, on peut retenir : 

· les sécheresses récurrentes ;
· les changements climatiques ; 
· les défrichements agricoles ;
· l’exploitation anarchique des ressources forestières (œuvre, service, bois énergie et produits forestiers non ligneux) ;
· le surpâturage ; 
· les feux de brousse ;
· le braconnage (chasse illégale) ;
· la pêche abusive (avec les moyens prohibés) ;
· les pollutions (utilisation abusive des intrants) ;
· la pauvreté ; 
· l’urbanisation rapide et sauvage ;  
· l’ensablement ;
· la désertification ;
· l’absence de professionnalisme de l’encadrement des communautés ;
· la faible volonté politique des autorités ;
· la crise de confiance entre l’encadrement de l’Etat et les communautés rurales.
Il reste cependant de nombreuses formes d’utilisation qui soutiennent l’intérêt de toute la communauté pour la préservation de la diversité biologique entre autres :

· les ressources alimentaires ;
· les ressources fourragères pour le cheptel ;
· la pharmacopée traditionnelle ;
· les besoins d’énergie domestique;
· les matières premières pour l’industrie et l’artisanat ;
· les besoins socioculturels ;
· le tourisme ;
· etc.

La carte ci-dessus montre que seule la zone d’Aires Protégées Intérêt Cynégétique dite Salam est  située dans la zone désertique qui couvre plus de 30% du territoire national. Les autres AP sont situées dans les savanes soudaniennes, le sahel et le delta intérieur du fleuve Niger. 
Bien que les AP soient dotées d’objectifs d’aménagement souvent implicites (cf. textes de création) elles ont toujours été perçues comme des zones d’exploitation réservées à l’administration coloniale d’abord et celle qui l’a remplacée ensuite. Les ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à leur aménagement ont toujours été largement insuffisantes. Leur gestion est jusqu’à présent limitée à une application répressive de la législation et de la règlementation en vigueur. L’éducation des populations rurales qui devraient y avoir une place prépondérante fait gravement défaut.
VI. LA STRATEGIE NATIONALE DES AIRES PROTEGEES 2010-2020

Toutes les Aires Protégées du Mali sont aujourd’hui menacées par les effets néfastes des changements climatiques et des activités anthropiques qui provoquent leur dégradation et une réduction inquiétante de leurs superficies. Face aux effets conjugués de ces différents facteurs, la restauration et la conservation de la biodiversité sont rendues difficiles à cause notamment de :
· l’exploitation accrue des ressources naturelles à cause de la pauvreté ; 

· l’occupation illicite de certaines parties des aires protégées par des agriculteurs itinérants et éleveurs ;
· le manque d’alternatives probantes à l’exploitation et à l’utilisation de ces ressources pour la satisfaction des besoins d’existence des populations ;

· la faible compréhension des relations de cause à effet entre les pressions humaines sur les ressources naturelles et leur disparition ;

· l’insuffisance de motivation et d’implication des populations dans la protection des aires protégées ; 

· et la faiblesse des capacités institutionnelle, juridique et politique pour la protection efficace et la gestion durable des aires protégées accentuée par une quasi absence de volonté politique des autorités politiques et administratives aux niveaux national et local.
6.1. Rôle et portée de la Stratégie Nationale

La Stratégie Nationale des Aires Protégées (SNAP) devra assurer une contribution significative à la réalisation de la vision de développement du Mali consignée dans l’Etude Nationale Prospective  Mali 2025 : « Une nation unie sur un socle culturel diversifié et réhabilité; une organisation politique et institutionnelle démocratique garante du développement et de la paix sociale; une économie forte, diversifiée et ouverte; une baisse de la pauvreté et des progrès sociaux touchant toutes les régions et toutes les catégories de population ».

A cet égard, elle définit les actions prioritaires  basées sur une évaluation de l’état actuel de la biodiversité et des mesures/actions aux niveaux local et national pour lever les contraintes identifiées. Elle constitue un élément essentiel de la mise en œuvre de Stratégie nationale en matière de  
6.2. Vision
A l’horizon 2025, l’engagement politique fort du Mali a permis de garantir une contribution significative de la gestion des Aires Protégées à la réduction de la pauvreté et à l’inversion de la tendance à l’érosion de la diversité biologique faisant du Mali, un pays riche de sa flore et de sa faune. 
Cette vision doit permettre de faire de la SNAP, non seulement un des outils privilégiés d’application de la Convention sur la conservation de la diversité biologique mais également un instrument de mise en œuvre du Cadre Stratégique d’Investissement en matière de gestion durable des terres (CSI-GDT).
6.3. But, objectifs et stratégies de conservations des aires protégées  

6.3.1. But
Assurer la conservation et l’utilisation durable des Aires Protégées et de la diversité biologique sur au moins 10% de la surface du territoire national.
6.3.2. Objectifs de la stratégie
Pour la réalisation du but de cette stratégie cinq objectifs majeurs sont à atteindre :
1. Amélioration de la conservation des Aires Protégées;
2.  Utilisation durable de la biodiversité des écosystèmes naturels, des agro-systèmes ;
3.  Utilisation rationnelle de biotechnologie ;
4.  Renforcement des cadres politique, institutionnel, juridique des Aires Protégées;
5. Partage équitable des bénéfices issus de l’utilisation des ressources.
6.3.3. Stratégies d’intervention 
Pour atteindre les objectifs ci-dessus listés les stratégiques suivantes s’imposent :
	OBJECTIFS
	STRATEGIES

	1. Amélioration de la conservation des aires protégées ;


	1.1. Amélioration de la connaissance des ressources des aires protégées

1.2. Amélioration de la protection de diversité biologique des Aires Protégées 

1.3. Conservation de la diversité des espèces animales et végétales autochtones 

	2. Utilisation durable de la biodiversité des écosystèmes naturels, des agro-systèmes ;


	2.1. Utilisation durable des ressources biologique des écosystèmes naturels 

2.2. Utilisation durable de l'agro-biodiversité 

2.3. Développement de l'écotourisme 

	3. Utilisation rationnelle de biotechnologie ;
	3.1. Amélioration de l'accès et le transfert de la biotechnologie 

3.2. Usage sans risque de la biotechnologie 

	4. Renforcement des cadres politique, institutionnel, juridique des aires protégées 
	4.1. Renforcement du cadre institutionnel et législatif de gestion des AP

4.2. Renforcement des capacités d’intervention en matière de gestion des aires protégées 
4.3. Conception et mise en place d’un système intégré d’IEC formelle et informelle pour la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité
4.4. Promotion d’une recherche-développement orientée vers la conservation et la gestion de la biodiversité 

	5. Partage équitable des bénéfices issus de l’utilisation des ressources
	5.1. Renforcement de la coopération sous-régionale et internationale en matière de conservation et d'utilisation durable de diversité biologique 

5.2. Renforcement des droits des communautés de base sur le contrôle et l'exploitation durable des ressources de la biodiversité


6.3.4. Activités pour atteindre les objectifs

1. Amélioration de la conservation des aires protégées

1.1. Amélioration de la connaissance des ressources des aires protégées 
Les recherches et études qui on été menées au Mali sur la biodiversité sont limitées et parfois partielles. De plus, ses études sont éparpillées et plusieurs documents y afférents sont à l’étranger sans catalogage national. Ceci met en exergue la faible culture de capitalisation au sein des structures techniques concernées par la gestion des AP.  

Cette situation entraîne une connaissance insuffisante de certaines composantes de la biodiversité des aires protégées. En vue d’améliorer la connaissance sur la biodiversité des aires protégées, il convient de procéder aux actions suivantes :

· l’inventaire et la caractérisation des composantes de la biodiversité des aires protégées ;

· la recherche et la promotion des technologies adaptées à une exploitation rationnelle des   ressources biologiques ;

· le suivi régulier de l’état de la biodiversité dans les aires protégées

1.2. Amélioration de la protection de diversité biologique des Aires Protégées

Les aires protégées existantes sont dans un état de dégradation inquiétante. Leur protection efficace et celle de la biodiversité requièrent :

· la restauration des aires protégées existantes ; 

· la recherche d’alternatives  à l’utilisation des ressources naturelles pour la satisfaction des nombreux besoins d’existence des populations : subventions, substitution, etc. ; 

· la création de nouvelles aires protégées afin de renforcer le système national.
1.3. Conservation de la diversité des espèces animales et végétales autochtones

Depuis leur création, les aires protégées du Mali sont théoriquement gardées de toute action anthropique destructrice. Cependant, elles ont été régulièrement grignotées par les activités anthropiques irrationnelles. Les populations pauvres n'ont souvent d’autres recours que de procéder à des prélèvements abusifs ou illicites sur les ressources quel que soit leur état pour subvenir à leurs besoins vitaux. Le défi majeur qui se pose est donc la satisfaction des besoins en ressources biotiques d’une population de plus en plus nombreuse. Relever ce défi consiste à faire face à un ensemble de facteurs complexes, dont les principaux sont d'ordre climatique, et anthropique, etc.,  à savoir :

· la mise en place dans chaque aire protégée d’une structure autonome de gestion efficace ;

· l’élaboration et mise en œuvre des plans d’aménagement et de gestion pour chaque aire protégée ;

· la participation des populations riveraines dans la protection et l’utilisation durable des ressources des aires protégées et leurs accès accrus aux profits tirés de ces aires.
2. Utilisation durable de la biodiversité des écosystèmes naturels et des agro-systèmes

2.1. Utilisation durable des ressources biologiques des écosystèmes naturels et des agro-systèmes
En dehors des aires protégées, il existe d’autres écosystèmes naturels (bois sacrés, forêts galeries, bourgoutières, pâturages, champs de cultures, savanes, steppes, terrains désertiques) dont la gestion actuelle ne retient aucune attention particulière. La conséquence est que la biodiversité de ces écosystèmes est appauvrie de façon significative par diverses activités de l’homme notamment l’agriculture et l’élevage. Le manque de moyens pour valoriser les ressources naturelles pousse les pauvres à une exploitation minière des ressources. En effet les systèmes de production traditionnels sans intrants se caractérisent par une forte consommation de ressources en terres, en végétation, et par des pratiques itinérantes d'élevage, d'agriculture, de pêche, etc. non durables. 

Quant à l’agro-écosystème, il est sévèrement altéré par des conditions climatiques précaires. L’appauvrissement  des terres, consécutif à une surexploitation continue a entraîné la baisse de production des variétés et races acclimatées. Celles ci étant le résultat d’un long processus de sélection naturelle sont certes les génotypes les plus résistants mais aussi les moins productifs.

L’utilisation durable des ressources biologiques des écosystèmes naturels sera atteinte grâce au développement des alternatives à l’exploitation de la biodiversité (ex : alternatives au bois énergie, aux défrichements sur brulis, à la pêche et la chasse des espèces rares et/ou en voie d’extinction, etc.) et l’amélioration des performances des variétés et des espèces autochtones ;

· la promotion des systèmes de production traditionnelle durable ;

· la prévention des introductions des espèces envahissantes, le contrôle et l’éradication des espèces allochtones susceptibles de menacer les écosystèmes et les espèces autochtones.
2.2. Utilisation durable de l'agro-biodiversité
Sur ce plan, il s’agira de conduire les actions ci-après :

· le développement de mécanismes de contrôle de l’importation et de la diffusion du matériel génétique qui pourrait avoir des effets néfastes sur la biodiversité en particulier sur l’agro-biodiversité ;
· l’utilisation durable de l’agro-biodiversité. 

2.3. Développement de l'écotourisme dans les aires protégées
La valorisation du patrimoine éco touristique du Mali sera mise en œuvre à travers :

· l’inventaire des sites éco touristiques à travers tout le pays ;

· le développement des infrastructures orientées vers le développement l’écotourisme ;

· la promotion des activités touristiques diversifiées et écologiquement viables à petite et moyenne échelles.
3. Utilisation rationnelle de la biotechnologie

3.1. Amélioration de l’accès et le transfert de la biotechnologie
Les progrès de la science permettent la fabrication d’organismes génétiquement modifiés. L’utilisation de ces produits présente certains avantages mais aussi des inconvénients tant sur l’homme que sur la biodiversité des différents écosystèmes du pays. L’utilisation rationnelle de la biotechnologie passe par les actions suivantes :
· la définition et la mise en œuvre des mécanismes de transfert et d’échange de la biotechnologie ;

·  l’amélioration de la connaissance des avantages et des risques de la biotechnologie.
3.2. Usage sans risque de la biotechnologie

· l’élaboration des procédures nationales et des mesures pour l’évaluation et la gestion des risques causées par les organismes génétiquement modifiés.
4. Renforcement des cadres politique, institutionnel, juridique des aires protégées
4.1. Renforcement du cadre institutionnel et législatif de gestion des aires protégées.
L’amélioration de la conservation des aires protégées, l’utilisation durable de la biodiversité des écosystèmes naturels et des agro-écosystèmes ne peuvent se réaliser sans des capacités nationales conséquentes. Les actions suivantes seront nécessaires pour atteindre cet objectif :
· l’élaboration et l’actualisation des politiques relatives à la conservation de la biodiversité et la création d’un environnement favorable à leur mise en œuvre ;
· le développement d’un cadre politique et juridique incitatif pour la conservation, l’utilisation durable de la biodiversité et le partage équitable des bénéfices découlant des ressources biologiques ;
· la conception et la mise en place d’un système intégré d’information, d’éducation formelle et informelle et de communication pour la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité (communication pour un changement de comportement) ;
· la promotion d’une recherche-développement orientée vers la conservation et la gestion de la biodiversité.
4.2. Renforcement des capacités d’intervention en matière de gestion des aires protégées nécessite les actions ci-après :
· Elaboration et mise en œuvre de projets et programmes de renforcement des capacités (humaines, matérielles et financières) des structures autonomes de gestion des aires protégées ;  
· la création et le renforcement des structures de gestion communautaire des ressources biologiques ;
· la promotion des échanges d’expériences dans la sous-région et au niveau international ; 
· la constitution des réseaux nationaux et sous-régionaux d’intervenants en gestion des aires protégées ;
· la conception et la mise en œuvre conjointes de projets et programmes pour promouvoir la conservation de la biodiversité et l’utilisation durable des ressources partagées à travers la création d’aires protégées transfrontalières.
5. Partage équitable des bénéfices issus de l’utilisation des ressources 

5.1. Renforcement de la coopération sous-régionale et internationale en matière de conservation et d'utilisation durable de diversité biologique

La nécessité de la promotion de l’utilisation des OGM pour accélérer le développement économique du pays, il est convient de développer une coopération scientifique et technique sous-régionale et internationale en matière de développement des biotechnologies et de prévention des risques biotechnologiques. Cet objectif sera atteint par:
· la promotion de la coopération sous-régionale et internationale en matière de gestion des aires protégées ;

5.3. Renforcement des droits des communautés de base sur le contrôle et l'exploitation durable des ressources de la biodiversité

Jadis gestionnaires de leurs patrimoines foncier et forestier, les populations ont été plus ou moins exclues de cette gestion depuis l’avènement de l’Etat colonial et après l’indépendance sans tenir compte souvent de leurs légitimes intérêts. Il est aujourd’hui acquis que le développement économique et social ne saurait être durable sans la participation consciente et volontaire des populations. 

Les lois et règlements en vigueur en matière de gestion des ressources naturelles et de décentralisation offrent un cadre législatif favorable pour cette participation. Malheureusement les outils à cette fin ne sont pas accessibles à la grande majorité des populations à cause de l’analphabétisme et de la complexité des cadres législatif, institutionnel et de gestion des ressources biologiques. Par ailleurs, les modalités pratiques de transfert de compétences de l’Etat aux Collectivités territoriales ne sont pas encore clairement définies.

Pour un partage équitable des bénéfices issus de l’utilisation des aires protégées, il convient de se donner pour objectif le renforcement des droits des communautés de base sur le contrôle et l’exploitation durable des ressources biologiques : 

· l’augmentation des bénéfices perçus par les communautés de base à l’issu de l’exploitation des ressources biologiques au demeurant subvention de certains services éco systémiques ;
· la mise en place des mécanismes de suivi et de contrôle par les communautés de base sur l’exploitation des ressources biologiques.
VII. PRINCIPES GENERAUX D’ACTION 
La mise en œuvre de la SNAP devra se baser sur les quatre (04) principes d’intervention suivants :
1. Garantir la participation de l’ensemble des acteurs à la planification, la mise en œuvre et au suivi-évaluation des actions notamment celles des communautés riveraines conscientes de l’importante des ressources naturelles dans la lutte contre la pauvreté ; 

2. Assurer le partenariat et la coordination entre les acteurs (pouvoirs publics, collectivités territoriales, ONG, Associations et les exploitants des terres) de la gestion des aires protégées à tous les niveaux ;
3. Rechercher et développer la synergie entre les conventions de Rio dans la gestion des aires protégées ;
4. Faire de la stratégie nationale de gestion des aires protégées (SNAP) une option évolutive et itérative de première importance.

VIII. PREALABLES

La bonne gestion des aires protégées tenant compte des énormes besoins des populations en ressources naturelles, nécessite une volonté politique forte au sommet de l’Etat d’une part et la participation effective et volontaire des populations rurales à la protection et la conservation des ressources naturelles. Cela nécessite une bonne compréhension par les populations des relations de cause à effet qui existent entre protection des ressources naturelles et lutte contre la pauvreté. La prise en compte des besoins légitimes des populations en ressources naturelles doit être soutenue par leurs obligations à les protéger. La situation actuelle de dégradation des ressources naturelles ne saurait perdurer.

IX. PLAN NATIONAL D’ACTION 2011-2016 

Afin d’opérationnaliser la stratégie nationale de gestion des aires protégées, elle est déclinée en plans nationaux d’action. Le premier de ces plans couvre la période 2011-2016. Ce plan quinquennal est un ensemble d’actions cohérentes devant être exécutées par des institutions spécifiques durant la période définie. 
La réalisation de ces actions devra déboucher sur une conservation améliorée des aires protégées, une utilisation durable de la biodiversité des écosystèmes naturels, une utilisation rationnelle et sécurisée de la biotechnologie grâce à :

· des cadres : politique, institutionnel et juridiques revisités et adaptés ;

· des ressources humaines, matérielles et financières développées et renforcées. 
Le Plan National d’Action est présenté dans un tableau comprenant « les objectifs, les stratégies, les activités prioritaires, les résultats attendus et la durée des actions.
9.1. Contexte et Justification
Le présent Plan d’Action est le premier outil de mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Gestion Aires Protégées du Mali. Il regroupe des actions émanant des axes stratégiques de la SNAP. Il vise : l’amélioration de la conservation des aires protégées, l’utilisation durable de la biodiversité des écosystèmes naturels et des agro-systèmes, le développement et le renforcement des cadres politique, institutionnel, juridique et des ressources humaines, l’utilisation rationnelle de la biotechnologie et le partage équitable des bénéfices issus de l’utilisation des aires protégées entre tous les utilisateurs. 
Sa mise en œuvre exige d’importantes ressources humaines, matérielles et financières. Compte tenu de l’importance du résultat attendu, il importe que le Mali attache une attention particulière à l’application effective de ce plan d’action. 
Il s’agit d’engager le Mali dans la modernité et le développement humain durable. En tout état de cause la situation catastrophique actuelle de gestion des ressources naturelles ne saurait se poursuivre sans risques économiques et sociaux majeurs pour le pays. 
8.2. Plan d’Action 2011-2016
	Stratégies
	Activités
	Résultants attendus
	Institutions responsables
	Budget estimatif 
	Période

	1. Amélioration de la connaissance des aires protégées
	Inventaire et caractérisation des composantes de la biodiversité des aires protégées ;
	Les composantes de la biodiversité des aires protégées sont inventoriées et caractérisés
	DNEF, IER, UM, ONG, GIE, BE, Laboratoire de Biotechnologie IPR/ IFRA et l'Unité de Ressources génétiques(IER) ; PTF.
	 
	1an

	
	Recherche et la promotion des technologies adaptées à une exploitation rationnelle des   ressources biologiques ;
	Les technologies adaptées à une exploitation rationnelle des   ressources biologiques sont recherchés et promues;
	I N R SP, IER et de l’Université; LCV, Lab Biotech IPR/ IFRA et l'Unité Ressources génétiques(IER) 
	 
	5ans 

	
	Suivi régulier de l’état de la biodiversité dans les aires protégées
	 L’état de la biodiversité dans les aires protégées est suivi régulièrement
	INSTAT, Cellules de planification sectorielle, DNEF
	 
	5ans

	2. Amélioration de la protection de diversité biologique des Aires Protégées
	Restauration des aires protégée existantes
	Les aires protégées existantes sont toutes restaurées
	DNEF, IER, ONG, GIE, PTF
	 
	Permanent

	
	
	
	
	
	

	
	Conversion des forêts classées en aire protégées
	Toutes les forêts classées sont classées aires protégées
	MEA, PATCL, Min Justice
	 
	2 ans

	
	Recherche d’alternatives à l’utilisation des ressources naturelles pour la satisfaction des nombreux besoins d’existence des populations 
	Des alternatives à l’utilisation des ressources naturelles pour la satisfaction des besoins d’existence des populations sont trouvées
	I N R SP, IER et de l’Université; LCV, Lab Biotech IPR/ IFRA et l'Unité Ressources génétiques(IER) 
	 
	Permanent

	
	
	
	
	
	 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	Création de nouvelles aires protégées afin de renforcer le système national
	De nouvelles aires protégées sont créées afin de renforcer le système national
	MEA, DNEF, STP/CIQGE/PTEF
	 
	 

	
	
	
	
	
	1an


	3. Conservation de la diversité des espèces animales et végétales autochtones
	Mise ne place dans chaque aire protégées d’une structure autonome de gestion efficace ;
	Chaque aire protégées est dotée d’une structure autonome de gestion efficace ;
	CRI, MFPT, MEA,
	 
	1 an

	
	Elaboration et mise en œuvre un plan d’aménagement/ gestion pour chaque aire protégée ;
	Un plan d’aménagement/ gestion est élaboré et mis en œuvre dans chaque aire protégée ;
	DNEF
	 
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	  6 mois

	
	Participation des populations riveraines à la protection et l’utilisation durable des ressources des aires protégée et leurs accès accrus aux profits tirés des aires
	Les populations riveraines des aires protégées participent à la protection et l’utilisation durable des ressources des aires protégée et leurs accès  aux profits tirés des aires est accrue
	Université du Mali, IER,  
	 
	2 ans

	
	
	
	
	
	

	4. Utilisation durable des ressources biologique des écosystèmes naturels et les agro-systèmes

 
	Développement des alternatives à l’exploitation de la biodiversité 
	Des alternatives à l’exploitation de la biodiversité sont développées
	GRN
	 
	Permanent

	
	Amélioration de la  performance des variétés et des espèces autochtones ;
	 Les performances des variétés et des espèces autochtones sont renforcées ;
	IER
	 
	Permanent

	
	Promotion des systèmes de production traditionnelle durable ;
	Les systèmes de production traditionnelle durable sont promus
	IER
	 
	Permanent

	
	Prévention des introductions des espèces envahissantes, le contrôle et l’éradication des espèces allochtones susceptibles de menacer les écosystèmes et les espèces autochtones 
	Les introductions des espèces envahissantes, le contrôle et l’éradication des espèces allochtones susceptibles de menacer les écosystèmes et les espèces autochtones sont prévenus
	 
	 
	 Permanent

	5. Utilisation durable de l'agro-biodiversité
	Développement de mécanismes de contrôle de l’importation et de la diffusion du matériel génétique qui pourrait avoir des effets néfastes sur la biodiversité en particulier sur l’agro-biodiversité.
	des mécanismes de contrôle de l’importation et de la diffusion du matériel génétique qui pourrait avoir des effets néfastes sur la biodiversité en particulier sur l’agro-biodiversité sont développés.
	Laboratoires IPR/ IFRA, Laboratoire Central Vétérinaire, Institut National de Recherche en Santé Publique, Institut d'Economie Rurale) et de l’Université du Mali
	 
	1ans 

	
	
	
	
	
	

	
	Utilisation durable de l’agro-biodiversité 
	L'utilisation durable de l’agro-biodiversité est encouragée
	DNEF, IER, DNCT ; CT, Communautés 
	 
	 Permanent

	
	
	
	
	
	

	6. Développement de l'écotourisme
	Inventaire des sites éco-touristiques à travers tout le pays ;
	Les sites éco-touristiques à travers tout le pays sont recensés
	MIN Tourisme, CCIM, CAM, OMATHO 
	 
	3 ans

	
	
	
	
	
	

	
	Développement des infrastructures orientées vers le développement l’écotourisme ;
	Des infrastructures orientées vers le développement l’écotourisme sont développées;
	MIN Tourisme, CCIM, CAM, OMATHO 
	 
	Permanent

	
	
	
	
	
	

	
	Promotion des activités touristiques diversifiées et écologiquement viables à petite et moyenne échelles.
	Les activités touristiques diversifiées et écologiquement viables sont développés à petite et moyenne échelles.
	MIN Tourisme, CCIM, CAM, OMATHO 
	 
	Permanent

	
	
	
	
	
	

	7. Amélioration de l'accès et le transfert de la biotechnologie
	Définition et mise en œuvre des mécanismes de transfert et d’échange de la biotechnologie ;
	Des mécanismes de transfert et d’échange de la biotechnologie sont développés;
	DNEF/DNCT/DNPD
	 
	2 ans 

	
	Amélioration de la connaissance des avantages et des risques de la biotechnologie ;
	Les avantages et les risques liés à l'utilisation de la biotechnologie sont connus
	I N R SP, IER et de l’Université; LCV, Lab Biotech IPR/ IFRA et l'Unité Ressources génétiques(IER) 
	 
	 

Permanent

	8. Usage sans risque de la biotechnologie
	Elaboration des procédures nationales et des mesures pour l’évaluation et la gestion des risques causées par les organismes génétiquement modifiés
	Des procédures nationales et des mesures pour l’évaluation et la gestion des risques causés par les organismes génétiquement modifiés sont développés
	I N R SP, IER et de l’Université; LCV, Lab Biotech IPR/ IFRA et l'Unité Ressources génétiques(IER) 
	 
	1ans

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	 
	Développement d’un cadre politique et juridique incitatif pour la conservation, l’utilisation durable de la biodiversité et le partage équitable des bénéfices 
	Un cadre politique et juridique incitatif pour la conservation, l’utilisation durable de la biodiversité et le partage équitable des bénéfices et mis en place
	DNEF, DNI, DNCT, MJ
	 
	4ans 

	9. Amélioration du cadre politique et juridique de gestion des AP
	La conservation des AP est inclues dans les politiques et les législations relatives à la gestion domaniale, des RN 

	Un cadre politique et juridique incitatif pour la conservation, l’utilisation durable de la biodiversité et le partage équitable des bénéfices découlant des ressources biologiques est conçu et mis en application.
	DNEF, DNCT, IER
	 
	

	10. Renforcement des capacités d’intervention en matière de gestion des aires protégées
	Elaboration et mise en œuvre de projets et programmes de renforcement des capacités (humaines, matérielles et financières) des structures autonome de gestion des aires protégées 
	Des projets et programmes de renforcement des capacités (humaines, matérielles et financières) des structures autonome de gestion des aires protégées  sont mis en œuvre 
	MEA, CDI, MATCL
	 
	3ans

	
	Création et le renforcement des structures de gestion communautaire des ressources biologiques ;
	Des structures de gestion communautaire des ressources biologiques sont créées 
	MEA, CDI, MATCL
	 
	3ans


	
	Promotion des échanges d’expériences dans la sous-région et au niveau international, 
	Des échanges d’expériences dans la sous-région et au niveau international sont développés 
	Structures de tutelles de : Laboratoires IPR/ IFRA, Laboratoire Central Vétérinaire, Institut National de Recherche en Santé Publique, Institut d'Economie Rurale) et de l’Université su Mali
	 
	2ans 

	
	
	
	
	
	

	
	Constitution des réseaux nationaux et sous-régionaux d’intervenants en gestion des aires protégées.
	Des réseaux nationaux et sous-régionaux d’intervenants en gestion des aires protégées sont créés.
	MEA, MA ; MACI
	 
	2 ans

	
	Conception et la mise en œuvre conjointes de projets et programmes pour promouvoir la conservation de la biodiversité et l’utilisation durable des ressources partagées à travers la création d’aires protégées transfrontalières.
	des projets et programmes pour promouvoir la conservation de la biodiversité et l’utilisation durable des ressources partagées à travers la création d’aires protégées transfrontalières sont effectifs.
	MEA/DNEF
	 
	Permanent

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	MEA, Min Enseignement supérieur, ONG, PTF
	
	

	
	Elever le niveau de conscience des populations en matière de gestion des RN 
	le niveau de conscience des populations en matière de gestion des RN est amélioré
	 
	 
	Permanent

	
	
	
	MEA, MATCL, Min Enseignement supérieur, ONG, PTF
	
	

	11. Conception et mise en place d’un système intégré d’IEC l’utilisation durable de la biodiversité

	Des programmes de communication sont développés auprès des autorités pour élever leur conscience environnementale

	Les discours de toutes les autorités à tous les niveaux reflètent une prise de conscience environnementale profonde

	MEA, DNEF, UICN
	
	2ans

	12. Promotion d’une recherche-développement orientée vers la conservation et la gestion de la biodiversité 
	
	
	MEA, IER, DNEF, PTF
	
	Permanent 

	13. Renforcement de la coopération sous-régionale et internationale 
	Signature d’accords de coopération sous-régionale et internationale en matière de gestion des aires protégées 
	Des accords de coopération sous-régionale et internationale en matière de gestion des aires protégées sont signés 
	DNEF/MAE/CI
	 
	Permanent

 

	14. Renforcement des droits des communautés de base sur le contrôle et l'exploitation durable des ressources de la biodiversité
	Augmentation des bénéfices perçus par les communautés de base à l’issu de l’exploitation des ressources biologiques et de certains services éco systémiques.
	Les bénéfices perçus par les communautés de base à l’issu de l’exploitation des ressources biologiques et de certains services éco systémiques.
	MEA, MA, MFC, Ministère sectoriels
	 
	5 ans

	
	
	
	
	
	

	
	Mise en place des mécanismes de suivi et de contrôle par les communautés de base sur l’exploitation des ressources biologiques
	Les mécanismes de suivi et de contrôle par les communautés de base sur l’exploitation des ressources biologiques sont mis en œuvre 
	 DNEF DNCT
	 
	2 ans 


8.3. Cadre logique 
	
	Logique d’intervention
	Indicateurs
	Sources de vérification
	Hypothèse et risques

	BUT

	BUT
	Assurer la conservation et l’utilisation durable des aires protégées et de la diversité biologique sur au moins 10% de la surface du territoire national
	La dégradation des aires protégées est réduite et la couverture du territoire national en AP en constante progression
	Rapport d'activités annuelles des structures
Rapports annuels d’évaluation de l’efficacité des AP des structures de gestion  et rapport annuel de la DNEF
Rapport de la commission nationale de suivi et d’évaluation des AP
	La SNAP est adoptée par le gouvernement et appuyée dans sa mise en œuvre par les PTF


	STRATEGIES D’INTERVENETION

	S1

	1. Amélioration de la connaissance des ressources de la diversité biologique des aires protégées
	Rapports d’études et recherche sur les ressources de la biodiversité 
	Rapports et autres documents diffusés

	Des thèmes d’étude et de recherche pertinents sont identifiés


	S2
	2. Amélioration de la protection de diversité biologique des Aires Protégées
	Rapport d’évaluation sur la remontée biologique dans les AP

	Rapport d’évaluation

	Des indicateurs pertinents de résultats sont déterminés et utilisés lors des évaluations



	       S3


	3. Conservation de la diversité des espèces animales et végétales autochtones
	Rapport de constat sur la quantité et la qualité  des  ressources

	Résultats des rapports annuels d’évaluation de l’efficacité de gestion des AP

	Des normes de qualité et de quantité sont établies et observés


	S 4


	4. Utilisation durable des ressources biologique des écosystèmes naturels
	Des alternatives nouvelles d’utilisation des espèces autochtones sont développées
	Des espèces autochtones sont domestiquées et leur potentiel génétique amélioré
	Les espèces à domestiquer sont déterminées et les moyens pour en déterminer les potentialités génétiques sont disponibles

	S5

	5. Utilisation durable de l'agro-biodiversité
	Les résultats de la recherche sur l’agrobiologie font ressortir des améliorations
	Rapport d’études et de recherches sur la l’agro biodiversité

	Les résultats acquis sont incitatifs


	S6

	6. Développement de l'écotourisme
	Le nombre de visites touristiques dans les AP est en augmentation 
	Les infrastructures, le nombre des visiteurs et les recettes des écotourismes sont en  croissance constante
	Les ressources nécessaires sont disponibles

 

	S7

	7. Amélioration de l'accès et le transfert de la biotechnologie
	Le recours aux biotechnologies se développe dans tout le pays

	L’utilisation de la biotechnologie est de plus en plus fréquente

	Les moyens de transfert sûrs de la biotechnologie existent



	S8

	8. Usage sans risque de la biotechnologie
	Les conditions d’introduction et d’utilisation des OGM sont maîtrisées et utilisées
	Le nombre de risques liés à l’utilisation Les rapport de la Commission nationale des OGM montrent que le nombre des risques liés à l’utilisation des OGM est aussi faible que possible
	La Commission nationale est mise en place et dispose des moyens de fonctionnement requis


	S9

	9. Amélioration du cadre politique et juridique de gestion des AP

	La conservation des AP est inclues dans les politiques et les législations relatives à la gestion domaniale, des RN et de l’environnement en général
	Les textes politiques et législatifs sont relus et ont pris en compte de manière spécifique la préoccupation de l a gestion des AP et nouveaux textes spécifiques sont promulgués
	La volonté politique des autorité est réelle


	S10

	10. Renforcement des structures de gestion des aires protégées

	Les ressources humaines, matérielles et financières des structures de gestion sont adaptées et suffisantes en quantité et en qualité
	Le ratio d’encadrement des AP est d’au moins 1agent pour 10 000 ha et les budgets annuels de gestion des AP d’au moins 500 FCFA /ha et le personnel en formation permanente 
	Les décideurs sont convaincu du bien fondé des investissements


	S11


	11. Conception et mise en place d’un système intégré d’IEC pour l’utilisation durable de la biodiversité
	Des programmes de IEC sont mis en œuvre pour élever la conscience environnementale des leaders

	Les discours des autorités à tous les niveaux reflètent une prise de conscience environnementale profonde

	

	S12

	12. Promotion d’une recherche-développement orientée vers la conservation et la gestion de la biodiversité 
	Un programme de recherche orientée vers la conservation de la biodiversité est mis en œuvre 
	Les rapports de recherche attestent de nouveaux acquis en matière de conservation de biodiversité
	Les ressources humaines, matérielles  et financières nécessaires sont disponibles


	S13


	Renforcement de la coopération sous-régionale et internationale
	Des accords de coopération sous régionale et internationale sont signés
	L’implication des communautés riveraines dans la gestion des AP est plus importante et repose sur une conscience environnementale élevée
	

	S14

	13. Renforcement des droits des communautés de base sur le contrôle et l'exploitation durable des ressources de la biodiversité


	La création d’aires protégées communautaires est encourager et la gestion de toutes les AP est participative
	La décentralisation de la gestion des AP et la création d’AP communautaires sont effectives 
	Le transfert des compétences et des ressources de l’Etat  aux CT est effectif



X. CADRE INSTITUTIONNEL DE LA STRATEGIE NATIONALE DES AIRES PROTEGEES
10.1. Justification
Une des raisons principales de la faiblesse du cadre institutionnel de gestion de ces aires protégées au Mali a été la non prise en compte des besoins légitimes des populations pendant leur création ce qui a suscité la non adhésion voir l’opposition des communautés à leur existence. L’application de la législation qui était et qui est encore le mode essentielle d’’intervention dans ces zones c’est tout logiquement soldé par un échec. 
La gestion des aires protégées qui appartiennent au domaine privé de l’Etat est exclusivement étatique à travers la Direction Nationale des Eaux et Forêts qui connaît depuis l’année 1991, une instabilité chronique doublée d’un manque notoire de moyens de travail et d’une démotivation de la grande majorité des agents.

Sur le plan des textes législatifs et règlementaires,  ni le nombre des institutions, ni celui des textes normatifs ne sont en cause. En effet, les textes sont relativement suffisants même s’il existe encore des besoins d’actualisation pour certains. Les institutions qui agissent en matière de gestion des ressources naturelles en général et des aires protégées en particulier sont entre autres :

· les institutions de la République (Assemblée Nationale, Haut Conseil des Collectivités Territoriales, Conseil Économique, Social et Culturel, Gouvernement, Cours et Tribunaux) ; 

· les structures techniques de planification et d'exécution des programmes et projets de gestion et de conservation au niveau national ;

· les structures des collectivités territoriales (région, cercle et commune) responsables au premier plan de la conservation des ressources au niveau local dont la participation n’est encore que théorique du fait du non travers des compétences et des ressources à elles par l’Etat;

· Des ONG, les Organisations de la société Civile et du Secteur Privé qui interviennent dans les domaines de la gestion et de la conservation des ressources naturelles sont réelle capacité d’intervention significative ;

· Des structures consultatives telles que les Associations de chasseurs, de pêcheurs, d'exploitants de bois, etc., qui devraient participer au niveau communautaire à la conservation des ressources, mais qui agissement plutôt comme des syndicats d’exploitant des ressources.
    10.2. Expériences de gestion des Aires Protégées
Mis à part l’application souvent coercitive des lois, les aires protégées ne font l’objet que de timides activités d’aménagement. Les réserves de faune et les forêts classées malgré leur état souvent lamentable constituent néanmoins les seuls moyens de conservation in situ des ressources biologiques du pays. 
Depuis la ratification de la Convention sur la Diversité Biologique par le Mali en mars 1995, les projets orientés spécifiquement vers la conservation de la diversité biologique, qui ont vu le jour sont:

· le Projet de Gestion Durable de la Biodiversité dans le Gourma malien,
· le Projet de Gestion Durable de la Biodiversité dans la Réserve de Faune du Bafing,
· le Projet de Gestion Durable de la Diversité Biologique dans le Delta

· Intérieur du Niger ;

· le Projet de Gestion Durable des Forêts en 3ème région ;

· les Projets de faible envergure financés dans le cadre du Programme des Petites Subventions du Fonds pour l’Environnement Mondial/PNUD ;

· le Projet de Gestion Durable de la Biodiversité de la Boucle du Baoulé ;

· le Projet d'Elaboration de la Stratégie Nationale en matière de Biodiversité et son Plan d’Action en 2000,  

· le Projet de Réhabilitation de la végétation autochtone en Zones aride et semi-aride d’Afrique, 

Malgré les efforts déployés par la communauté internationale, les résultats restent largement en deçà des attentes. Les raisons sont à rechercher dans les nombreuses insuffisances et contraintes institutionnelles en plus du manque de volonté politique des autorités, de l’analphabétisme et de l’incivisme généralisé des populations. 
Ces expériences capitalisées devraient cependant être valorisées. La rigueur dans la gestion doit être restaurée. Mais elle doit désormais reposer sur une formation accrue des populations rurales bénéficiaires et leur participation pleine et active dans la gestion des AP.  
    10 .3. Proposition de cadre institutionnel

Les difficultés de gestion des aires protégées ne dépendent pas seulement de l’abondance et de la complexité du cadre institutionnel. Le manque de coordination des actions et la faible qualité et quantité des ressources humaines, matérielles et financières contribuent largement à la faiblesse des résultats. Les textes législatifs et règlementaires très peu accessibles aux populations utilisatrices privilégiées des ressources demeurent un handicap de taille à la gestion efficace et participative des aires protégées.  
L’analyse du cadre organique de la DNEF fait ressortir la très faible attention accordée à la gestion de faune en général et à celle des AP en particulier. Afin de donner à la gestion des aires protégées toute l’importance qui lui revient, il convient de doter chaque aire d’une structure propre de gestion avec des moyens humains, matériels et financiers suffisants. Un accent particulier sera mis sur la formation des agents à tous les échelons de la gestion. Toutefois cette action devra être couplée avec leur équipement sans lequel ils resteront inefficaces. 
C’est pourquoi, des efforts de partenariat avec les PTF sont requis pour accélérer cette action. Dans cette optique, les normes d’un agent de protection pour 5000 ha et un budget de 1000 FCFA par hectare d’aire protégée serait une bonne base de calcul. A cela il faut ajouter une restructuration urgente de certaines grandes aires en y créant des sanctuaires ou des parcs nationaux. D’autres auront besoin d’être agrandies et/ou équipées de clôture. Toutes auront besoin d’aménagement afin d’affirmer la volonté politique de l’Etat pour leur conservation.  La mise en place rapide des dispositions permettant la décentralisation effective de la gestion des ressources naturelles permettrait d’accélérer la création d’aires protégées par les collectivités territoriales et les communautés. Ceci serait un premier pas important vers le partage équitable des bénéfices de la conservation des ressources naturelles avec les communautés. 
ANNEXES
Annexe 1 : Liste des aires protégées du Mali suivant le classement UICN

	N°
	Dénomination de l’aire protégée
	Statut
	Taille en ha
	Date création 
	Classe UICN

	1
	Sanctuaire des Chimpanzés
	Décret n°02-100-PRM
	ND
	22/04/2002
	CIV

	2
	Réserve de la Biosphère Boucle Baoulé
	Loi n° 01-063
	2 340 389
	04/06/1905
	CVI

	3
	Parc National de Kouroufing.
	Loi n°02-003
	855 770
	16/01/2002
	CII

	4
	Parc National de WANGO
	Loi n°02-003
	59 599
	16/01/2002
	CII

	5
	Réserve de faune du Kénié-Baoulé
	Arrêté n°2948/SEF
	67 500
	15/04/1959
	CIV

	6
	Réserve de faune du Talikourou
	Arrêté n°8111/SEF
	13 000
	14/11/1953
	CIV

	7
	Réserve de faune de Nienendougou
	
	40 640
	06/06/1905
	CIV

	8
	Réserve partielle de faune du Gourma
	Loi n°59-53/AL-RS
	1 250 000
	30/12/1959
	CIV

	9
	Réserve partielle des girafes Ansongo-Ménaka
	Arrêté n°883/SEF
	1 750 000
	17/17/1950
	CIV

	10
	Forêts classées et réserve de faunes du Sounsan
	Décret n°89/MA-EF
	37 600
	15/04/1959
	CIV

	11
	Forêts classées et réserve de faune du Banifing-Baoulé
	Arrêté n°8582/SEF
	13 000
	02/12/1954
	CIV

	12
	Forêt classée et réserve de faune de Siankadougou
	Arrêté 8530/SEF
	6 100
	30/11/1954
	CIV

	14
	Zone d'intérêt cynégétique de Flawa
	Arrêté n°024764/MEASG
	73 940
	30/12/2004
	Non classée

	15
	Zone d'intérêt cynégétique de Nienendougou
	Arrêté n°042762/MEASG
	40 402
	14/12/2004
	Non classée

	16
	Zone d'intérêt cynégétique de Tidermène
	Arrêté n° 041958/MEASG
	312 400
	14/10/2004
	Non classée

	17
	Zone d'intérêt cynégétique de Salam
	arrêté n°060085/MEASG
	1 216 000
	19/01/2006
	Non classée

	18
	Zone d'intérêt cynégétique d’Inekar
	Arrêté n°041959/MEASG 
	180 625
	30/12/2004
	Non classée

	19
	Zone d'intérêt cynégétique de Banzana
	Arrête n°042765/MEASG
	44 402
	30/12/2004
	Non classée

	20
	Walado-Debo
	Site RAMSAR
	103 110
	25/05/1987
	Non classée

	21
	Plaine de Seri
	Site RAMSAR
	40 000
	26/05/1987
	Non classée

	22
	Lac HORO
	Site RAMSAR
	18 900
	27/05/1987
	Non classée


Annexe 2 : Conventions en matière de conservation de la nature signées par le Mali 
Au plan International, le Mali est signataire de la plupart des conventions relatives à la gestion durable des ressources Naturelles. Les plus importantes de ces conventions sont : 

1. la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, 

2. la Convention sur la conservation de diversité biologique, 

3. la Convention sur les changements climatiques, 

4. la Convention africaine sur la conservation des ressources naturelles ;
5. la convention d’Alger (1968) selon laquelle les Etats s’engagent à adopter les mesures nécessaires pour assurer la conservation, l’utilisation et la mise en valeur des ressources édaphiques, hydriques, floristiques et fauniques, conformément aux principes scientifiques et compte tenu du meilleur intérêt des populations ;,

6. la convention du patrimoine mondial, culture et naturel ou convention de l’UNESCO (1972)

7. la Convention de Ramsar  (1971) sur les zones humides;

8. la Convention de protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ;
9. la Convention de Bonn (1979) sur la protection des espèces migratrices ;
10. la Convention de Washington ou CITES (1973) sur le commerce international des espèces de flore et de faune sauvages menacées d’extinction(CITES) ;
11. la Convention de Vienne sur les sur les substances appauvrissant la couche d’ozone ;
12. la quatrième convention des Lomé (1989) qui est essentiellement commerciale, mais comporte aussi des dispositions sur la gestion des ressources naturelles dans ses volets concernant l’environnement, l’agriculture et le développement rural.

13. La convention de Rio (1992) sur la biodiversité

14. la Convention de Bale sur les mouvements transfrontaliers des déchets dangereux ;
15. la convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (Pops) ;
16. le Protocole de Montréal sur la protection de la couche d’ozone ;
Annexe 3 : TERMES DE REFERENCE DE L’ETUDE D’ELABORATION DE LA STRATEGIE NATIONALE DES AIRES PROTEGEES DU MALI  
1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Le Mali possède actuellement un réseau composé de 20 aires protégées qui couvrent ensemble 4,7% du territoire national (5 843 815 ha). Ce chiffre monterait à 6,3 % si on prend en compte les zones tampons et les zones périphériques de la réserve de biosphère du Baoulé. 

Le réseau des aires protégées du Mali est composé de : 

· La réserve de faune du Bafing Makana 

· la réserve de la biosphère de la boucle du Baoulé

· la réserve partielle des éléphants du Gourma 

· la réserve de faune d’Ansongo Ménaka  (désertée par la faune)

· la réserve du Niénendougou  

· des sites Ramsar du Delta Intérieur du Niger 

· des écosystèmes pré désertiques de l’Adrar et du Tamesna 

· les parcs nationaux Kouroufing et Wango 

· un sanctuaire des chimpanzés

· plusieurs zones d’intérêt cynégétique (actuellement au nombre de six) 

· certains sites  de la zone de l’Office du Niger et de l’extrême

· les réserves du Mandé Wula et du Néma Wula

Les aires protégées (AP) représentent des enjeux à la fois écologiques, économiques et sociaux bien compris par l’Etat et les  partenaires au développement qui ont initié diverses études, programmes et projets de conservation. 

Jusqu’en octobre 2000, ces études, programmes et projets de conservation ne disposaient que d’un cadre législatif et réglementaire (la Loi N°95 – 031 du 20 mars 1995 fixant les conditions de gestion de la faune sauvage et de son habitat et ses textes d’application). Cet état, faisait que les différentes initiatives bien que prioritaires ne s’inscrivaient pas dans un cadre d’orientation national prédéfini de manière concertée. 

Avec l’élaboration de la stratégie nationale de conservation de la biodiversité (SNPA/DB) en 2000 le Mali a disposé d’un cadre d'orientation politique en matière de conservation de la diversité biologique. Il est à signaler cependant que c’est un cadre d'orientation global en matière de conservation de la biodiversité qui ne précise pas de manière spécifique les thèmes, orientations et mesures relatives aux aires protégées. 

Dans l’optique de palier ces insuffisances et de promouvoir une gestion efficace du système national des aires protégées que la Direction Nationale des Eaux et Forêts (DNEF) qui a en charge le domaine, a amorcé en juin 2008, avec l’assistance de l’UICN – Mali, un processus de réflexion pour l’élaboration d’une stratégie nationale des aires protégées du Mali (SNPA). 

Au cours des réflexions, il a été question d’établir un outil de suivi (indicateurs de l’état et des tendances) et d’évaluer le système national des aires protégées dans le cadre de l’établissement d’un état de lieux des aires protégées. 

II. OBJECTIFS DE L’ETUDE

2.1. Objectif global : 
La présente étude a pour objectif  d’élaborer des axes d’orientation opérationnelle de la stratégie nationale des aires protégées du Mali (SNAP) en identifiant des objectifs mesurables à long et moyen terme et des indicateurs de suivi – évaluation de la dite stratégie pour la période 2010 _ 2020, tout en capitalisant les résultats des études déjà réalisées en 2008-2009 (évaluation du mode de gestion actuelle et potentielle des aires protégées du Mali, évaluation des besoins de formation des acteurs chargés de la gestion des aires protégées ).

2.2. Objectifs spécifiques : 

Les objectifs spécifiques de l’étude sont :

· établir une monographie simplifiée des aires protégée afin d’établir une base de données à travers un inventaire électronique uniforme et simple sur les aires protégées ;
· proposer et mettre en place des indicateurs de résultats à court et moyen termes pour le suivi – évaluation de la stratégie nationale des aires protégées du Mali.
· élaborer et mettre en place un programme d’information, de sensibilisation et de communication sur l’importance des aires protégées ;

· proposer  le renforcement des modes de financement des actions dans les aires protégées avec l’objectif d’en assurer la conservation, l’aménagement, la gestion et la pérennisation de leur durabilité ;

· évaluer, sur le plan institutionnel, les mécanismes de gestion des aires protégées au niveau national, régional et local et mettre en œuvre des mesures institutionnelles pour en améliorer l’efficacité ;

· proposer des axes stratégiques opérationnels de stratégie nationale des aires protégées (SNAP) soutenu par  un plan d’action et un plan d’investissement pour 10 -20 ans ;
· Restituer les résultats de l’ensemble du processus à la DNEF au cours d’un atelier national de validation qui regroupera tous les acteurs impliqués : l’administration territoriale, l’aménagement du territoire, les collectivités territoriales, le tourisme, les organisations des usagers locaux des ressources de faune, les miniers et autres opérateurs (organisation des chasseurs, sociétés de chasse et guides de chasse), ONGs nationales de sauvegarde de la faune, etc. 
III.
 Déroulement de l’intervention

Sur la base de l’analyse des résultats des études précédentes, la proposition et la mise en place des indicateurs de résultats à court et moyen terme pour le suivi – évaluation de la stratégie nationale des aires protégées du Mali, le consultant national proposera un document d’axes stratégiques opérationnels de stratégie nationale des aires protégées avec son plan d’action et son plan d’investissement pour 10 -20 ans. 
Le document sera validé en atelier national par la présence de toutes les parties prenantes ci-dessus citées.
IV. RESULTATS ATTENDUS 
Les résultats attendus de l’étude sont :

· un  rapport provisoire de la stratégie nationale des aires protégées comprenant son plan d’action et son plan d’investissement pour 10 -20 ans,  est fourni en quatre copies dures et une version électronique du rapport provisoire (fichier Word sur CD-ROM).  

· Un atelier national de validation de l’ensemble du processus est organisé ;

· un  rapport final de la stratégie nationale des aires protégées comprenant son plan d’action et son plan d’investissement pour 10 -20 ans est fourni  en trente (30) exemplaires de copies dures et en une copie électronique CD-ROM  (fichier Word, Times New Roman, police 12).  

Le consultant joindra également un CD-ROM sur lequel il aura rassemblé et gravé l’intégralité des documents produits.

Les produits des prestations fournies par le Consultant chargé de cette étude sont la propriété de la Direction Nationale des Eaux et Forêts (DNEF) qui aura le droit exclusif de les utiliser et de les diffuser.

V. TACHES DU CONSULTANT 

Pour atteindre les objectifs de l’étude commanditée, le consultant exécutera les principales tâches suivantes :

1. Analyse bibliographique : collecter les données sur les aires protégées au Mali sur la base de la compilation de tous les documents existants sur le sujet ;

2. Enquêtes participatives : mIII.3 Training will be delivered to DCFH to enable DCFH conduct annual or bi-annual management effectiveness evaluations (similar to point 2) at protected aener des enquêtes auprès des services chargés des aires protégées, les partenaires techniques et financiers, les collectivités riveraines, les ONG et opérateurs privés afin de relever les forces et les faiblesses au plan institutionnel, organisationnel, législatif et réglementaire, ainsi que les modes de gouvernance de chaque AP ;

3. Mise en place des indicateurs de résultats à court et moyen termes : proposer et mettre en place des indicateurs de résultats à court et moyen terme ; 

4. Validation des résultats de l’étude : faire valider les résultats de l’étude à travers un atelier national regroupant tous les acteurs impliqués dans l’étude ;

5. Rapports : finaliser le rapport en tenant compte des amendements formulés à la fois par les participants à l’atelier mais également par les membres du Groupe Technique de Travail (GTT) mis en place pour le suivi du processus d’élaboration de la Stratégie Nationale des Aires Protégées (SNPA).
VI. DUREE DE L’ETUDE ET EXPERTISE REQUISE

6.1. Durée de l’étude et fourniture des rapports

L’étude est prévue pour une durée de six(6) mois. Ce délai court à compter de la réception par le consultant de l’ordre de service de démarrage de sa prestation ; ce délai n’inclut pas la tenue de l’atelier national de validation de l’étude. 

Le rapport provisoire est déposé à la fin du 4ème mois après le démarrage effectif de la prestation.

L’atelier national de validation de l’étude interviendra 20 jours après le dépôt du rapport provisoire, 

Le rapport finalisé sera déposé 15 jours avant la fin du 6ème mois de la durée du contrat de consultation.
6.2. Expertise requise

Les critères de sélection du candidat sont :

1. Le consultant à recruter pour cette étude doit être de nationalité malienne (ou être un ressortissant des pays membres de la CEDEAO), spécialiste en gestion/aménagement des ressources forestières et fauniques, ayant au moins 10 (dix) ans d’expérience dans la conduite des interventions dans le secteur faune dans les services publics ou dans des bureaux d’ingénieur conseil au Mali ou dans la sous région Afrique de l’Ouest ;
2. En outre, le candidat doit répondre aux critères suivants :
· Avoir de sérieuses références en matière d’élaboration des documents de politique/stratégie des ressources naturelles notamment des aires protégées au Mali ou dans la sous région Afrique de l’Ouest ;

· Avoir une connaissance parfaite de la gestion décentralisée des ressources naturelles au Mali ou dans la sous région Afrique de l’Ouest ;
· Disposer d’une solide expérience en matière de gestion environnementale. 
Le choix du consultant se fera suite à un appel d’offre national validé par le Groupe Technique de Travail du projet qui assurera le suivi des travaux du consultant.

VII. OFFRE TECHNIQUE ET FINANCIERE

Le consultant soumissionnaire élaborera un dossier comportant une offre technique et une offre financière.

Le soumissionnaire choisira lui-même la forme qui lui conviendra pour présenter son offre ; cependant, l’offre technique doit décrire sa compréhension de la mission et la problématique de l’étude et devra proposer une méthodologie et un calendrier de réalisation de l’étude.

Quant à l’offre financière, elle présentera le détail des coûts des prestations et de toutes les charges induites par l’étude.

VIII. MODE DE FINANCEMENT DE L’ETUDE

Tous les coûts financiers du consultant national seront pris en charge par le projet PoWPA (PNUD/FEM/UNOPS) ‘appui aux actions nationales des pays dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de Travail de la CDB sur les Aires Protégées’. 
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